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ARTICLE 10

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement supprime l’article 10 qui donne la possibilité de mettre en œuvre des mesures 
compensatoires à distance du site impacté lorsque celui-ci est situé sur des terres agricoles. Une 
telle disposition contrevient au principe de proximité fonctionnelle, indispensable pour garantir 
l’efficacité écologique de la compensation et risque d’affaiblir la séquence ERC, déjà fragilisée par 
la loi de simplification de la vie économique qui en a supprimé l’obligation de résultat.

Cet amendement supprime l’opposition qui est faite entre compensation écologique et activité 
agricole. La plupart des mesures compensatoires des milieux agricoles reposent sur une adaptation 
des pratiques, comme la fauche tardive ou le pâturage extensif, associée à une compensation 
financière. La compensation écologique n’est

donc pas une mise sous cloche des terres agricoles et laisse les agriculteurs au cœur du calibrage des 
mesures compensatoires.

Cet amendement a été proposé par FNH. 


